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ROY.AtTüE D:G DELG r QUE. 

AVIS DU CONSEIL DI :GTNr. 
---------------------- 

Le CONSEIL Dl:TAT, seotion 
le législation, deuxième chambre, 
~8isi par le lanistre des Finances, 
.e 12 novembre 1957? dl une dema.nde 
l!avis sur un projet d'arraté 
'oy aL "mo difiant et complétant, en 
xécution de la loi du 12 mars 1957 
artant certaines dispositions en 
atière finanoière, éoonomiq_ue et 
o c t at.e , le. loi du 16 mars 1954· 
::; lati ve au c orrt r-ô l.e do oertains 
eganismes d'i.ntérêt publiQI!~ a 
)nné le 28 novembre 1957 l'avis 
i i.var.t : 

:CONIl'E':J?IJK BELGIE. 

ADVIJ.:;S VAN DE RAAD VAN STATE. 

----~----------------------- 

De TIA1ŒJ VAH STATE, afdelili.g 
wotgeving, tweede kamer, de 120 
november Î 957 door de 1,J:inister van 
Financi~n verzocht hem van advies 
te dienen over eon ontwerp van 
koninklijk besluit "tot wijziging 
en aanvulli.ng, in uitvoering van 
de wet van 12 maart 1957, houdende 
sommige bepalingen op financieel, 
oconomisoh en sociaal gebied, van 
de we t van 16 maart 1954 betreffende 
de con t r o Lo op sommige instellingen 
va.n openbaar nut" jo heeft de 28e 
november 1957 het volgend a dvie s 
gegeven : 

.._' 
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Le projet a pour but de renforoer le oontr61o 

de l'Etat sur les organismes d'intérêt publio en utili­ 

sant à cette fin les pouvoirs aooordés au Roi par l'ar­ 

ticle 17 de la loi du 12 mars 1957. 

Plut6t que de déterminer le champ d'applica­ 

tion de oes pouvoirs en décrivant leur objet, en dési­ 

gnant les matières à régler ou en énumérant les orga­ 

nismes à atteindre, le législateur, en autorisant le 

Roi à "modifier et compl8ter" la loi du 16 mars 1954, 
n'a défini qu'une condition formelle de l'exeroice des 

pouvoirs qU'il oonférait, savoir que les dispositions 

nouvelles devraient prendre place dans la loi précitée. 

Cependant, pour appréoier la légalité du 

projet, on n t é chapp e pas à la nécessité de déterminer 

le champ d'applioation de l'habilitation légale. En 

dehors des indications assez limitées sur les intentions 

du législateur que peuvent fournir les travaux prépa- 

r-a t o i r-o e de la loi de 1957, le Conseil d'Etat e s t Ime 
que les modifications doivent s'inscrire dans l'objet 

originaire de la loi du 16 ma r s 1954 et répondre aux 

buts que eelle-ei poursuit, à. Ia lumière des tra vaux 

préparatoiros propres à oette loi. 

Llartiole '1 el' du projet tend à aoumet t r-e aux 

mesures de tutelle et de oontr$le pr vues par la loi 

une série d'organismes qui n'y étaient assujettis 

jusqu'à présent. Cette d'is po s ; tion suit la ligne 
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tracée -jar 11 e xpo s é des motifs de la loi de 1954-1 .L J,; 

selon La.que Ll.e , "Lo r-s que les services gouvernementaux 
auront acq_uis l'expérience nécessaire, le Gouverne­ 
ment proposera au Parlement de soumc t tr-e d'autres 
organismes aux dispositions de la loi" (Dcc. Perl. 
GhaElbre, session 1~)51-1952, n° 317., ,pp. 3 et 4). 

r At' S'il est possible d'etendre par U11 arre e 
royal l'application de la loi de 1954 à d'autres orga­ 
nismes q_ue ceux q_ui y étaient originairement prévus, 
encore est-il nécessaire q_u'ils soient des organismes 
d1intérôt public si~ à défaut d'une définition q_ue le 
législateur s'est volontairement refusé à donner, l'on 
en juge dfaprès l'intitulé de la loi. 

De ce point de vue, un doute pourrait surgir 
q_uant au caractère tld'intér6t publicO q_ui s'attacherait 
à la soci.été anonyme "Le Logis m i.Lá t a Lr-e " q_ue le projet 
se propose de SOUlnettre aux mesures de contrôle. La 
constitution de cette société ost, en effet, l'oeuvre 
de personnes privées et sa forme est de droit privé. 

Néanmoins, le Conseil d'I~tat est d!avis quo 
10 caractère d'intérôt public de la société est suffi­ 
aammorrt établi par le fait q_u t ello nt ad' autre ob jot 
q_ue de remplir uno mission définie par la loi, sous une 
raison sociale prévuo par cello-ei ot sous 10 couvert 
d'uno approbation de ses statuts q_ui s'étend à l'en­ 
tièreté de son activité (1). De plus, les fondateurs 

--------------_ .. _---- 
(1 ). Cfr. Loi du 3 juille t -1953 contenant le budget 

des recettes et dos dépenses extraordinaires poux' 
l'oxercice 1953, article 7. Arr€té royal du 7 
septembre 1953 approuvant les statuts de S.A. 
"Le Logis militaire Il fondé e le 24 juillet 1953'. 



I Tl .Ll. _. 4 - 598-'t/2• , 

de la société ont renoncé à poursuivre un but spécU:"':' 
Intif en attribuant un revenu fixe au oapital vorsá 
tandis Clue lloxoédent dos bénéficc:s constitue un 
fonds spécial qui recevra1 en oas de dissolution, une 
destination ccnf o rme aux lois ot arr6tés en v i guou r 
à l'époClue de la dissolution. 

La disproportion entre 10 capital versé,soit 
10G.000 francs, ct los avances de l'Etat s'élevant au 
.Yi dé cem bre 1 956 à 238.925).4 franos J pe rmo t de 
constater que l'objet sooial ne peut être atteint 
qU'au moyen des avancos do l'Etat et qu'il est bien 
d'intérôt public. 

+ 
+ + 

L f article 18r cite pa rm i les organismes de 
la cat\5gorie B ; le "Porids national d'as::;uranoe 
maladie-invalidité, y compris le Conseil supérieur de 
l'inspection médicale de l'assurance maladie-invali­ 
di té fi. 

Le Conseil supérieur, institué par l'arti­ 
cle 41 de l'arrêté royal du 22 septembre 19r)5'fait 
partie du Fonds natiDnal. Il n'est dès lors pas né­ 
cessaire de le citer nommémerrt , D'aü.tant moins 
qu t ä L niest fait aucune montion clos conseils 'tech"" 

niq_ues institués auprès du Fonds national par l'ar­ 
tj_cle 37 du meme arrêté royal. 

Dans la catégorie C, l'article 1er montionne 
l!t'Institut national des charbonnages Il. La dénomination 

... / ... 
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exacte de cet organisme créé par l'article 15 do la 
loi du 13 août 1947 est "Institut national de l'in­ 

dustrie charbonnière Il. 

+ 
+ + 

L'article 3 actuel de la loi du 16 mars 1954 
prévoit Que le projet de budget des organismes de la 
catégorie A est établi par la Ministre et est approuvé 
par les Chambres législatives, tandis Que calui des 
organismes de la catégorie B'est établi par les organes 
de gestion et est apprauv~ par le Ministre. 

Le projetttout en imposant aux organismes dos 
catégories C et D l'établissement de projets do budget, 
ne prévoit pas dfapprobation ministérielle.Il dispose 
Clue los projots do budgot seront "approuvés1J par les 
organes de gestion do l'organisme. 

Bien que 10 toxte no 10 diso pas, ces projets 
no pouvont êtro valablement établis ot arrô'tés quo par 
los mêmes organes de gostion. 

L'approbation que eGS organos do gestion sa­ 
raient appelés à donner est dès lors dénuée de toute por­ 
tée juridique,car on ne voit pas ce Que pout ajouter 
à la valeur dlun acto, la formalité d'une approbation 
consentie par l'organe même qui est l'auteur de l'acte. 
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Dan s 11 écononric du projet ~ 10 bu dge t dos 
orGanismes des catégories C ct Il niest q_u'une mosure 
intorna do ~~évision dostinée ~ rationnaliser la 
Gostion ct a permettre aux organes do gestion de mieux 
c ont r ô Le r- f Lnanc i.èr-craon t le s services qu i leur sont 
subordonnés, tandis g_uo,selon la loi de 195L1-, le budget 
des organismes dos catégories b. ot B acou i o r-t ,·.par 
l'ap)robation de l'autorité de tutolle, le caractère 
d'une autorisation légale do recettes et de dépónses. 

~n conclusion, chacun des paracraphes 3 et 4 
de l'article 3 devrait 
vante ~ 

commencer par la phrase s\.ü- 

"Le budget des organismes de la catégorie C 
(ou Il) ost établi par los organes de ge s t t on!' . 

+ 
+ + 

Le paragraphe 5 de l'article 3 autorise le 
Conrit é du bud.get à °modifier lIJS pr-év i s ä on s de r-o co t tc s 
et da dép~nsos des organismes êtes catégories A, B ot C9 

dont la réalisation sarait de nature à porter atteinte 
à la po Li tri.qu c financière générale du secteur :public'1. 

Les termes do la dis~osition no permettent 
de déceler qU'imparfaitoment la portée da oolle .... oi. 

ris nt indiquent pas suf'f'Leammerrt que les 
intervcmtions du Comité du budget ne; pouvent avoir 
à l~égard des dépenses et des emprunts destinés à les 
oouvrir ~ qu t unc portée r c s t.r.i c+t vc •. Ainsi, lorsq_uo le 
Comi té du budget interviendra à l'égard des organismes 

I 
If- • li' ,/ 1lI.Cl" ,. 
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de la. catégöcie A,:postérieurcrüent à li approbation du 
budget par les Chambr-e s léGislatives, il no pourra 
~ue limiter l'utilisation do certains crédits. On 
concevrait difficilement qu'il.pût accroître un crédit 
voté par le: s Chambr-e s : tcùle n ' 0 st d f ailleurs pas 
l t intention du Gouvoz-uemcrrt , 

A llégard des organismes do la c~~ecorio C, 
110ffet restrictif dos interventions du ComitJ du 
budget ne pourra &tre atteint par la soule ~ndification 
formelle du budget. Celui-ci n I a qu' une va.Leur' interne; 
il ost libreLLCnt établi ot exécuté par los organes de 
gostion. 

Pour atteindre le but recherché par le 
paragraphe 5 ot exprimer mieux sa partée, celui-ci 
devrait 6tre rédigé ainsi ~u'il suit: 

Il§ 5. Le Comité du budget peut intcrdir3 8UX 

organismes dos catégories A, TI et C~ d'effectuer des 
dépenses ou de contracter dos engagements dans le c a.dr-c 
du budget; lors~ue leur réalisation serait de: nature 
à portor atteinte à la poli tieluo financière de 1 ':etat"., 

Article 4 du P1:'_o j~t_ (arti c l c 6 do la loi do ·1 95Lt) 0 

La rédaction du paragraphe 1 el' de l'article 6 
pourrait Stre améliorée ainsi qU'il suit 

l'Article 6.- _0 
Les organismes visés à l'article 1er présen­ 

tent aux IIinistl'es dont ils r-o l èverrt ainsi qu I au 
Hinistre des Pinances des situations périodi~ues et un 
r-a.ppor t annuel sur leur activité. Ils adre e scn t à cos 
MinistrQs tous les au es ronseignements qu I ils leur, 
doraandon t 1\ • 

+ 
+ + 

"" . '" / .. 
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Le paragraphe 3 de l'article 6 de la loi 
est repris sans changement par 10 projet ,q_ui y ajoute 
U11 second alinéa. La modification au pa ra.gr aphe 3 
pourrai t se borner à l t a ddi tion du nouvel alinéa ~ sans 
reproduction du texte ancien. 

Dans cette conception, le plan de llarticle 4 
du projet devrait ê t ro conçu comme suit; 

IIArticle 4.- 
Los modifications suivantes sont apportées 

à l'article 6 de la 25me loi: 

A - le paragraphe 1er est reDplacé ~ar la disposition 
suivante: 

fi § 'l e r .•. II .• 

B - Le para~raphG 3 est bonplété par la disposition 
suivante : 

"~~n ce qui concerno la Rógio ti 
'" "" . 

C - Lo paragraphe 5 est remplacé par la disposition 
suivante 

rour les raisons qui ont üté exposées lorD de 
l'eXatlen de 11 articlo 3, il convient do l'0111placer ,au 
paragraphe 5, le mot l1approuvésfl par lIarrâtés". 
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!!ti_çlo_5 ,_~_C!.s~ (nouvel article 6bis do la loi 
do 1954-). 

1'alinéa 2 ~ 1 0, du nouvel article 6 bis, 
ae ra i t p'l.u s clairement rédigé c ommo SlÜ t : 

"1 ° Le programme do s d éponse s à crigago r ot dos pa Lenerrt s 
à offectuer sur los crédits ouverts, au cours de 
chacun dos trois mois à vonirlt• 

1a disposition destinóe à d)vertir l'alinéa 
4 de l'article 7 de la loi do 1954 serait plus clairoment 
rédigée CODILle sui t : 

"Sauf dispositions contraires de la loi. orga·~ 
niquo ou du statut qui 10 concorne, chaque organisme 
dl Lrrt érô t public établit 1 sous l' appr cba.t Lon du Hinistre 
dont il relève et du Ilinistro dos 1:'i11anc08, los rÈ~gle8 
qu i prési dent : 

1° à la détormination dos bénéfices; 

2° au mode d'estimation dos éléments constitutifs du 
patrimoine; 

3° au mode do calcul et à la fixation du montant 
maximum 

a) dos amortissemonts; 

b) dos dotations aux fonds do renouvellement; 

c) des résorves speciales ot autros provisions, 
qui sont necessaires on raison do 
activités de ltorganisme". 

nature des 
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icle 7bis de la loi 

La phrase liminaire qui remplace un alinéa 

de l'article 7 de la loi par un nouvel article est 
inhabituelle. Il serait pr~férable de prévoir à l'arti­ 

la o.l.e 6 du pro j et Clue "l! art iele 7, alinéas 3 et ·1-, de 
même loi est remple.cé par la clis~)o[]i tien suivante : 

" t ti --'.1..' ",êt"J..'ticle 7 du pr-o j o t , qu' "il est in:':léré • .• ~ e , ' 
l "1" , cl' , dans la mêne loi ~ un arti c i.e I o i.s re r lbC 

sui t : .. ft,... ti 

L'article 7bis que le projet ins~re dans la 
loi du 16 mars 1954 dispOS8~ en son paragraphe 1er, que, 
sous réserve des dispositions fixées par les statuts 
des organismes d'intér5t public, les marchés de ces or­ 
ganismes doivent 1 en principe, être passés "apr-è s appel 
à la concurrence If. 

Il n'entend nullement par là les obliger à 
suivre toute la procédure prévue en application de l'àr­ 
ticle 21 de la loi du 15 mai 1846 sur la oomptabilité de 
l'Etat, pour les adjudications publiques. S'il exige 
l'appel à la concurronce, cc paragraphe ne fait allusion 
ni à la publicité, ni au forfait qu i, oor.s t i t.uerrt , avec la 
concurrencer les éléments essentiels de l'adjudication 
publique. 

Comme il n'entre pas dans les intentions du 
Gouvernement de créer une forme spéciale de marché pour 
les organismes intéressés, le paragraphe 1er de l'article 
7bis ne peut avoir traitr en son premier alinéa~ gurau 
marché de gré à gré dans la forme défi.nio par l'article 
5 ') 0 

, L I de l'arr6té royal du 5 octobre 1955 sous les 
termes "adjudication restreinte". 



IH. L.5987/2. 

La discordance qui semble exister antre les 
alinéas Î er et 2 du paragrapho 1 er n ' est dès 101'S quI ap­ 
parente, l'alinéa 2 signifiant qu'il peut être traité 
de gré à gré sans aucun appel à la concurrence dans les 
hypothèsos où l'Etat peut traiter de gré à gré; il y a 
lieu d'apporter au texte les modifications nécessaires 
pour la suppr-ame r . 

+ 
+ + 

L'article 7bis, § 1er, ne déroge pas aux 
règlos spéciales qui seraient fixées par los statuts 
particuliers dos organismes d'intérêt public. Selon les 
renseignements donnés au Conseil d'Etat, ces statuts 
doivent se comprendre comme étant l'ensemble des lois 
et règlements relatifs à chacun des organismes. 

+ 
+ + 

Lorsque cos organismes recourent à la pr o cé dua-o 
de l'adjudication publique, ils sont, en application du 
§ ~ de l'article 7 bis, tonus d'appliquer les règles de 
procédure fixées pour los marchés de l'Etat. 

Deux réserves sont cependant formulées: 

1 ° les organismes auront à se conformer aux dispositions 
de leurs statuts en ce qui concerne le choix de l'ad­ 
judicataire lorsque l'administration estime 'ne pouvoir 
accorder l'adjudication au soumissio~Daire déSigné 
suivant les règlos applicab10s aux marchés do l'Etat; 

2° ils auront égalemont à se comonnor à leurs statuts 
on ce qui conoerne la détermination de lr alltori té 
chargée d!approuver définitivement l'adjudication • 

•• jIJI ._/ '" «.!II. 
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Si cette seconda réserve no semble pas devoir 
susciter de difficu1té~ par con-cre la première peut 
soulever des Questions délicates Qui feront naître des 
recours contentioux. En l'absence d'une disposition 
dans les statuts prévoyant une dérogation possihle nu 
principe de l'adjudication au sOlUnissionnaire Qui aura 
remis l'offre la plus avantageuse et en l'absence 
dlune autorité compétente pour accorder la dérogation 
vi.sée à l'article 35, § 49 de l'arrôté royal du 5 octo­ 
bre 1955, les organismes d'intérêt public seront tenus 
par la règle du plus bas sOlooissionrillire fixée à cet 
article 35, § 1er, et par les règles accessoires des 
§§ 2 et 3 du même article. 

Il serai t né ces e do oompléter le § 2 du 
projet par une disposition prévoyant l'autorité 
compétente pour accorder une tolle dérogation, auto­ 
ri té qui devrait éviderrunont être distincte de I! auto­ 
rité chargée de passer le marché ou de l'approuver; 
dans l'i@lorance où il ost, dos intentions du Gouver­ 
nement à cet égard, le Conseil d'Etat ne propose pas 
de texte pour répondre à cette observation. 

+ 
+ + 

Suivant le paragraphe .3 de l'article 7b 
les organismes d'intérêt public IIsont tenus d'appliquer 
los c Laus oa contractuelles, adnünistratives et techni- 
gues constituant le oahier général des 
lIEtat". 

s de 
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Le pro jet reprend ainsi en l'adaptant le 
texte de l'article 7 de la loi du 16 mars 1954. 

Or, il résulte des travaux préparatoires de 
la loi de 1954 que les organismes d·intérêt public 
ont la faculté de déroger aux clauses du cahier général 
des charges de l!Etat (Doc. parl., Chambre des Repré­ 
sentants, session 1952-1953, 137). Il Y a lieu~ dès 
lors, de rédiger le paragraphe 3 de l'article 7bis de 
manière ~ mieux faire ressortir cette possibilité do 
dérogation. 

Le texte du projet ost donc trop absolu. 

Il conviendrait de rédiger l'article 7b 
de manière à permettre e xpr-e s eém errt la dérogation. 

+ 

+ + 

Les lois et arrôtés relatifs aux marchés 
de l'Etat rendus ahi}licables par l'article 7bis aux 
marchés passés par les organismes d'intérêt public,de~ 
vraien:t être visés d I une marri è re générale sans autre 
précision. Tel qu!il ast rédigé, l'article 7bis pour­ 
rait susciter des difficultés lorsaue des modifications 

-'- 

seront apportées soit ~ la loi du 15 mai 18461 soit à 
l!arrôté royal du 5 octobre 1955. 

+ 

+ + 
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Tenant oompte de oes observations~ il est 
p ro po s é de rédiger llarticlc 7 du projet comme suit 

"f:..J_t1..ç_l:_o _3.!-7:._ 
Il ont Lnaé r-é , dans la même loi,un article 

7bis ré digé comme suit! 

Artis:.l Ibis.:_- § 1er. ChaClue fois Clue leurs statuts 
n'on c1is)osont Das autrenent? les organismes d'intérêt 
public visés par la présente loi concluont les marchés 
de travaux, fournitures et transports ClUfils passent de 
gré a gré après un appel à la co ncu r-r-enc ov I'ou te f'o i s j Le 

l 'a " r t.... , 1'1 marc 18 0 gre CL e;re peu ê t r c pa asc sans a ppe a a con- 
currence dans les cas où 11Etat peut traitol' do gré à 

r gre. 
§ 2 .. Lox'SClUG CQS organismes recourent à l'ad­ 

judication publique, ils sont tenus d'a)pliquer les 
dispositions Clui fixent la prooédure d'adjp.dication pour 
les marchés passés au nom de l'Etat, sous les deux ré­ 
serves suivantes : 

1° l'adjudication n'ost définitive Clutaprès avoir reçu 
l'approbatiun de l'autorité compétente suivant les 
statuts do chacun de cos organismesi 

2° il ne peut 8tro dérogé dux règles relatives au choix 
de l t adjudicataire qu fen vortu ~. ~ (vo a.r obserVation 
ci-dessus). 

§ 3. Sous réserve des clauses particulières 
à chaClue marché, cos organismes sont tenus d'appliquer 
les olausos contractuelles , administratives et tech­ 
n l quo s eonstituant le cahier général des charges de 
l!Etat". 

/ 

... ,,/ '" fi • 
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Cet article pourrait 6tre rédigé plus briève- 
ment 

11~51e 8,_- 
Dans l'artiole 10, alinéa 1or1de la m~hle loi? 

les mo t s "prévues à l'article 9, § 2" sont .rornp.l.ac é s 
par I1prévues à l'article 9, §§ 2 ot 311, 

Ar.1ï_icle 9 du projet (nouvel article 'l l b i s de la loi 
de 1954). 

L'intention du Gouvernement quo traduitcat 
article,. consiste, dans ses grandes lignes, à unifier 
dos services qui, dans divers organismes d'intérêt 
public de la catégorie B ressortissant au Ninistro du 
Travail ot de la Prévoyance sociale, s'acquittent de 
tâches très semblables,voiro identiques. Il est inspiré 
en môme tenups quo pal' un souci d'économie, par une 
préoccupation de coordination ot d1effieacité. 

La suppression, au soin des organismes d!iïl~ 
térât publi 0, de cOj_'tains service s et dl activi tés qu t il~ 
exercent no parait rentrer dans les pouvoirs conférés 
au Roi par la loi du 12 mars î 957 qu I à la condition q_ue 
los sorvices et los attributions que l'on entend 
sO'gstraire n'aient pas un c2ractère essontiel au regard 
dos buts ou do l t objet de chacun dos organismes inté­ 
ressés. Il faut aussi q_u'ils no soient pas absolument 
nécessaires à leur fonctionnement. 
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L'amputation do sJrvices à laquelle le 
projet procède ne peut pas davantage porter atteinte 
à llind~pendance des organismes parastataux quo le 
législateur a ontendu respecter (voir déclara.tions 
du Pr-onu e r I,Iinistro ~ Ann. parla Chambro ~ 6 février 1957, 
p. 410t AUJ.l. paz-L, ,Sénat, 7 mars 1 S57, p. 901). 

". 
Le Conseil d r at n'a pu sc li vror dans le 

délai qui lui a été laissé à l'examen de la structure 
dos organismes que 11 articlo concerno du point de 
vuo dos considérations qui précèdent. 

On no pout dégager clairement la forme ad­ 
ministrati ve quo revêtira Lo service urri f t é. Ni le 
toxte du projet1ni le rapport au Roi ne pernettent 
de conclusion certaine. Le service constituera-t-il 
à I! avenir un s o r-väoc nouveau du IIinistère du Travail 
ot do la Prévoyance sooiale, ou formera-t-il un 
nouvel organisme ct \ i:o.térêt public ? 

La promière solution parait soule pouvoir 
a.do o t ée 

J,; dè,g l'instant où la r éforlîle onvi sacéo 
ost Lt ccuvr o du Roi ct doit 8 I Lns czu.r-e dans 10 cadre 
do la loi élu 12 mars 1957. Aussi ost-cc un ado p t an t 
cotte premièrG solution quo no controdi."Hmt au deneural~t, 
ni 10 t oxt o du projot ni 10 ra.)port au Roi, quo le 
Consoil d'~tat1dans un souci dG cla.rté ot do précision, 
proposo do substituer 10 toxte ci-après au texte du 
pro j et : 

Un article 11bisl rédigé o omme sua t , ost 
ins~ré dans la il6mo loi : 
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"i.".r.!i_9.1,9_ .l.1~is. § t e r , Sont supprimés au sc i,n des 01 .... ..-; 

b'81Ü0Yl1CS d1intérêt public désignés à l farticlo 101'9 3~ 
ot rolevant du llinistro du S::"'2vail o t do la :::?rcvDyanco 
sociale : 

a) les servicos de contrôle ou los parties de ces 
servi ce s que le I:.oi deternil1e ~ d ans la LlO sur-e où 
c eux-cc L sont charcés do la surveillance o t du 
contrôle do l'application des lois sociales par 
103 omployeurs,.à l'exclusion toutefois des ser­ 
vices chargés d'une nri e s i on de o orrcr-ô l.c par les 
lois relatives aux alloc2tions familiales, aux 
pensions de re"trai te et do survie dos -;ravaill()urs~ 
ainsi que par les arrôtés royaux pris en exé.:.ltion 
de la loi du 10 juin 1937 étendant 108 allocations 
familiales aux employeurs ot aux non-salariés; 

b)les services sociaux; 

c)les sorvices juridiques ~ dans la mo su re où ils sont 
charges dG l'étude: du droit social et de l'interpré­ 
tation dos lois et r~gloments pour les besoins dos 
organismes auxquels ils a ppaz-t i.cnnen t 9 

d J Lc s sorvices cl I e tu do s économiques y sociales et de 
documentation; 

e)les sorvices actuariels; 

f)lcs serY~ices da statistiques ou les parties de cos 
services que le Roi détermine, dans la mesure où. 
ils sont chargés dl établir de s ste. ti st i.quc s qu i, ne 
sont pas indispensablos à la 
auxquels ils appartiennent. 

stion des or smos 

§ 2. L'--:;tat reprend l'activité exer-cée par 
les servieGs et parties do services supprimés par le 
§ î el' du présent 8rticl0. 
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Lo Ministro du Travail e t do la P11:jvoyance 
sociale dans le s at-tri buti ons duquel cotto activité 
ost p18cée. 3st assisté, pour l'exercice do cette 
attribution, dl~n comité consultatif dont Ic Roi dé­ 
teruine l'organiSEtion ct Ic fonctionnement. Il on 
precisa la mission. 

§ 3. Il est fait appol~ pour la fonctionne­ 
ment du service nécassaiX'e à l'exécution du § 2 du 
présent a.rticle, à des agents dos organismes d'intérêt 
public désignés à l' ar t ä c'l c 101' f B; et rolavant du 
llinistre du ':2ravail et do la Prévoyance sociale. Lo 
statut de cos agents ost fixé par arrêté royal~ ,Il 
pout être fait appol égaloment à dos agonts de It~tat. 

§ 4. Les organismes d'intérêt public dont 
des sorvices ou partios de services sont supprimés 
contribuent aux charges du nouvoau servico dans la 
mesure et do la manière quo le Roi déterminell• 

Au regard do l'économie du +ox t;o presonté 
ci-dessus, le8 paragraphes 5 et 6 du projet sont su­ 
perflus et vouvent Otre omis. 

Le projet caractórise le collègo des com­ 
missaires de la Société nationalo des chemins de fer 
balges par réfèrence à l'article 8 do la loi du 23 
juillGt 1926 et à l' ar t Lcû o 27 des statuts de la Société. 
Il serait préférable d' évi tel" 'lu 'un texte destiné à 
prendre place dans la loi de 1954 sc réfère aux statuts 
de la :.:5ociété alors que la mention de l'article 8 de la 
loi du 23 juillet 1926 suffi t. 
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La texte actuel de l'article 15 de la loi 
do 1954 rend l'arl"ôté royal du 14 octobre 1937 appli­ 
cable aux or garn eme s énumérés par cette loi. 

Selon le délégué du Gouvernement, cette 
disposition aurait donné lieu ~ des difficultés 
d'interprétation, lorsque des aôm.i n Ls t r-a t eu r e ou des 
directeurs dont la limite d'âge était déjà fixéo par 
10 statut de l'organisme, - généralement à 65 ans, - 
ont cherché a se prévaloir do l f arrêté royal du 14 
octobre 1937 pour pour eu i vr-c leur carrière au delà 
de eet 

,.. age. 

De là, la rostriction int:coc1ui te au début 
do l T articlo 15 ~ ItSans préjudice aux disposi tians 
prises en exécution de l'article 11 de la loi du 16 
mar-s 1954 fi. Cette f or-mu Lc viso le s statuts du per­ 
S01111el des organismes des catégories jl,. ot B (lui seront 
arrêtés par le Hoi. ~=:llc ne lèvera qu I illCOffilJlètemont 
los difficultéstcaT le conflit peut aussi surgir 
cn tz o l'a?ï:llication do l'arrête royal du 14 octobro 
1 SJ7 et oel1e dos statuts du personnol dos or gazri.smo s 
dos catégorios C ot D et marne do statuts anciens 
des organisffios dos catéGories A et B, qui n'ont pas été 
ar r-ô t é s en ex écu ti on du di tarti c Le 11. 

Il faut donc indiquor do marri èz-o plus for·­ 
melle le caractère subsidiaire de l'apJlication de 
l'arrôté royal du 14 uotobrc 1937 on oOl11nonçant l'ar­ 
tiolo 15 par les mots: 

"A défaut dtune limita d'âge établie par le 
statut do llorganismc ou par 10 statut de son pe r s onne L, 
l'arrêté royal du 14- octobro 1937 , .. H. 

+ 
+ 
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Le nouvel art"icle 15 t Î 0, b' c,t 0, tom à appliquOJ.'" 
une limite d'âge aux personnes siégeant dans des organes 
fonctionnant "aupr è s Il des organismes v i sé s à l'article 
1er ou chargés de trancher des contestations relatives 
à des matièros relevant de la compétence de ces orga­ 
nismes. 

Prise à la lettre, la disposition s'appliquera 
à des personnes qui nrexercent ni mandat, ni fonction 
au sein dlun organisme d'intérêt public. Ainsi comprise1 

elle excéderait l'habilitation légale dans tous les cas 
oh il ne s'agirait pas de conseils, de comités, de 
commissions, etc ••• , qui n'auraient pas exclusivement 
pour mission de contrôler ou de surveiller les orga­ 
nismes d I intérêt publi c , 

Le projet, de plus, perd do vue que des modi­ 
fications dG cette espèce ne pouTraient,Elpécialement 
lorsqu'il s'agit de juridictions contentieuses auxquelles 
fait allusion le ~apport au Roi, aller sans adaptations 
de leur législation organique, réalisées en conformité 
avec l'article 94 de la Constitution. 

Par ailleurs, à 1! é gard des magistrats .r.: 
se pos e la que s t Lon de la oorD1J.ati'b1li té de la disposi­ 
tion nouvelle avec l'article 2 do la loi du 20 mars 
1954, ainsi conçu: 

"Les magistrats éméritos, honora s ou sup­ 
pléants pcuvcn t , à l'égal des magistrats en fonctions, 
~tre désignés comme membre de commissions , comités t 
jurys, otc ••• 1 nonobstant toutes dispositions contrai­ 
res en vd gueu r", 

/ 

,. .. / .. " 
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Si la l~llite d'âge de 67 ans prévue par le 
projet était applicable aux magistrats, il ne serait 
plus possible de recourir aux magistrats émérites. 

h -~.' 
'" + 

+ -+- 

L (alinéa 2 du nouvel article 15 pcrrao t à-U 

Roi dl accorder des dérogations individuelles quant à 
Ifapplication de Ifarrêté royal du 14 octobre 1937. 
Cet arl'ôté contient dé jà un assouplissement de la lim.i te 
d'âge en permettant des prorogations annuelles par ar­ 
rêté royal délibéré en Conseil des Ministres. 

Il y a un manque d'harmonie entre ces deux 
text8s : une simple prorogation annuelle est soumise 
à la délibération du Conseil des Ministres, tandis que 
la dispense complète de l'application de la limite 
d'âg8 échappe à pareille formalité. 

Arti c.18 î)_._9JLJ?.±'.oj_et (nou vel arti clo 20 de la loi do 
Î 954) • 

1e projet atténue sensiblement par les arti­ 
cles 11 et 13 le contrôle à l'égard de la Société na­ 
tionale dos chemins de for belges en supprimant l'in­ 
tervention dl un comm Ls ea Lre du Gouverhement ot des revi­ 
seurs~ et en diminuant les pré~ogatives des délégués 
du Ministre des ]'inano08. La loi du 12 mars Î 957 ayant 
donné des pouvoirs au Roi dans le but de renforcer le 
contr81e et la surveillance dos organismes d'intér6t 
pub.Lá ojLe fondement juridique de ces mo d.i.ê i ca tians pour­ 
rait être contesté .. 

• ... ,./ ..... '11 
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,! .. r .. ttc]._e_JL9-Y:....l2..r_o_j '?_t._ (nouvel article 21 bis de la loi 
de 1954). 

L'Office oentral de crádit hypotháoaire 
relève du ]Œinistl~e des Finances qui est appelé à don­ 
ner son autorisation à certains actes de l'Offioe. 
Pris en application de la loi du 16 mars 1954, l'ar­ 
rêté royal du 3 octobre 1955 a introduit, dans l'arrêté 
royal nO 226 du 7 janvier 1936 instituant Lt Of'f ä ce , un 
article 19bis qui organise le contrôle du IiJ:inistre 
des Finances. Le projet a pour but d'ajouter à ce 
contrôle, celui du Ministre des Classes moyennes. 

La modification propos~par le projet n'aura 
pas d'incidence sur les dispositions anciennes de 
l'arrêté royalno2.26. Le Ministre dos Finances conti­ 
nuera d'exercer seul les pouvoirs qui lui étaient 
a t t r Lbué a à l'origine. Ce n'est véritablement que pour 
l'application de la loi de 1954 que le projet ajoute 
le contrôle d'un second inistre. 

Par la forme qU'il emploie, le projet donne 
l'impression qu'il tend à modifier des dispositions 
légales étrangères à la loi de 1954, alors qu'il n'en 
est rien. Pour mieux mettre en lurnière la technique 
juridique utilisée, lc Conseil dlEtat propose de 
duire l'article 21 nouveau à insérer dans la loi de 
1954,à une seule phrase: 

"L'Office central de crédit hypothécaire est 
soumis au pouvoir de oontrôle du Ministre des Finances 
et du Ministre ayant Classes moyennes dans ses 
attributions". 

, .. ., /. #I I: 
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L !adal?tation de l' a rt i. c Lo 19bis de l'al"Tôté 
royal 11 Cl 226 pourra dès lors sc faire par un 8.rr~té 
royal dl exécution fond6 sur l'article 17 d~ la loi du 
16 mars At 95/:·. 

--l- 

+ + 

Le Conseil d'Etat constato enfin que le 
troisième alinéa du préambule reproduit un extrait 
de l!article 17 de la loi du 12 mars 1957. S'il rap­ 
pollo un dos buts du projet, il ne constitue cependant 
pas uno motivation de celui·-ci. Il peut donc &tre 
au ppr-tmé , avec dtautant moins d'inconvénient que les 
motifs qui inspirent le Gouvernement figurent dans 
un ra~port au Roi. 

+ 
+ + 

1e Conseil d'Etat étant appelé à donner sön 
avis d'urgenco, S8 trouve dans l'obligation de limit8!' 
son avis à ces observations. 
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Het ontwerp strekt e oe, de Staatscontrole 
op de organismen van openbaar nut te verscherpen met 
gebruikmaking van de machten die artikel 17 van de wet 
van 12 maart 1957 aan de Koning toekent. 

Liever dan het toepassingsgebi8d van die mach-­ 

ten te bepalen door een omschrijving van hun VOOrW(3rp 9 
een opgave van de te regelen kwesties of een opsomming 
van de te bereiken organismen, heeft de wetgeverj waar 
hij de Koning machtigt de wet van 16 maar1 1954 te 
"w i ] :;;;igen en aan te vullen" , niet meer gedaan dan de 
ui toefening van die machten te ondorwerpen a.an een ui t­ 
d r-ulcke Lá j ke vo o rwaar-d e , namelijk deze dat de n i euwe 
bepalingen in evengenoemde wet moeten worden opgenomen .. 

Een 0 o r-d ee L over de we t t i.gh e Ld van het ontwerp 
verondsrstelt echter noodzakelijk dat wordt uitgemaakt 
ho eëe r die wettelijke machtiging reikt. Daar de Raad 
van State in de parlementaire voorbereidini.:; van de wet 
"van 1957 slechts vrij beperkte aanwij z ingen over de 
bedoeling van de wetgever heeft aangetroffen, is hij 
van oordeel, dat de wij zigingen binnen de oorspronlce­ 
lijke opzet van de wet van 16 maart 1954 moeten blij~ 
ven en aan de oogmerken van die wet moeten beantvvoorden ~ 
zoals dit blijkt uit de parlementaire voorbereiding 
van d ie wet. 

Artikel î. ------ 
Artikel 1 strekt ertoe, de bij de wet bepaalde 

toezichts- en controlemaatregelen OJk toepasselijk te 
maken op esn reeks organismen die daar' totdusver buiten 
vielen. De~e bepaling ligt in de lijn van de memorie 
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van toelichting bij de wet van 1954 volgens welke de 
Regering, "wanneer haar diensten voldoende o no e rv Lud i.ng 
zullen hebben o pged aa n , aan het Parlement zal voorstellen 
de bepalingen van deze wet ook op andere organismen 
toepasselijk te maken" (Par1.Iloc.Kamer, zitting 1951- 
1 952 9 nr 3 Î 7 9 b.l. z . 4) 0 

Al kan een koninklijk besluit de toepassing 
van de we t van "1954 tot andere dan de aanvankelijk be­ 
doelde organismen uitbreiden, toch moeten dit organis­ 
men van o penbaa r nut zijn, afgaande op het opschrift 
van de 'l'let, dat als uitgangspunt moet dienen, aangezien 
de wetgever zich vrijwillig van het geven van een de­ 
finitie heeft onthouden. 

Van dit standpunt uit gezien,is twijfel 
mogelijk over het Ilopenbaar nut" van de naamloze ven .... 
noo t schap "He t lvIiI i tair Tehuis Il welke het ontwerp ook 
aan de controle wilonderwerpen. Deze vennootschap 
is immers door )articulieren opgericht in de vorm van een 
privaatrechtelijke instelling. 

De Raad van State is niettemin van oordeel, 
dat het "o pe nba.a r nu t " van de vennootschap voldoe e 
blijkt uit het feit, dat zij alleen tot doel heeft een 
door de wet omschr-eve n taak te vervullen onder eerl door' 
die wet voorgeschreven benaming en onder goedkeuring van 
haar statuten ten aanzien van haar gehele activiteit. (1) 

(1) Cfr. Wet van 3 juli 1953 houdende de 
bui 't e ngewo ne orrtvangs t en en uit 
jaar 1953, artikel 7. Koninklij 
bel' 1953 houde e goedketlTing van de 
N. V~ liHet ]lIilit r rrehuisll, opgericht 

begroting van 
voor t diens 

van 7 septem­ 
statuten van de 
op 24 juli 1953 .. 
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Bovendien hebben de oprichters van de vennootschap 

van speculatieve oogmerken afgezien) door aan het 

volgestorte l{api taal een vaste rente toe te ke nnen , 

tc' rvvijl met het ov e r-s cho t van de winst een speciaal 

fonds wordt gevGmd dat bij eventuele ontbinding van 

de vennootschap een bestemming zal krijgen ov e r-e en­ 
koms t i.g de dan geldende wetten en besluiten. 

De wanverhouding tussen het volgestorte 

kapitaal? namelijk 100.000 frank, en de voorschotten 

van de Staat, namelijk 238.929.487 frank op 31 decem­ 

ber 1956, leidt tot de vaststelling, dat het maat~ 

schap~elij~ doel alleen dOlr voorschot~en van de 

Staat kan worden verwezenlijkt en dat het wel van 

openbaar nut Ls , 

+ 
+ + 

Onder de organismen van de c egorie B 

vermeldt artikel 1 het tIRijksfonds vour verzeke 

rLng tegen ziekte en invalid ei t , lnbegrepen de Hog e 

Raad voor geneeskundig toezicht van de ziekte en 

invalidi tei tsve:czekering". 

De Hoge Raad, opgericht bij artikel 41 van 

het koninklijk besluit van 22 septem.ber 1955, maakt 

deel uit van het Rijksfonds. Die Raad hoe dus et 

ui tdrukkelij~{ te worden vermeld 1 T'ooral omdat geen 

gewag wordt gemaakt van de technische raden die artikel 

37 van het fde ni ijk besluit bi~ het Rijksfonds 

opricht. 

I ... / .- .' . 
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Onder categorie C vermeldt artikel Î het 
"Nationaal Instituut voor de steenkolenmijnen". De 
juiste benaning van deze bij artikel 15 van de wet van 
13 augus tu s 1S47 opgerichte instelling is "Nationaal 

ti tuu t vo Jl~ de s t ee nko Lenn.l j ve r-he Ld '", 

+ 
+ + 

Artikel 3. 

Het huidige artikel 3 van de wet van ,6 
maart 1954 bepaalt, dat het ontwerp van begroting van 
de organismen van categorie A wordt opgemaakt door de 
lvIinister en grJedgekeurd door de il etgevende Kamers, 
t.e rw i j L dat van de organismen van cate rie B wordt 
opgemaakt door de organen van beheer en goedgekeurd 
door de Minister. 

Het ontwerp belast de organismen van de 
categorieën C en D 'N met het o pmake.n van begrotings-­ 
o:ptwe enrmaar eist en mini st e goedkeuring. Het 
bepaalt dat de begrotingsontwerpen door de organen van 
beheer van het organisme worden edgekeurd. 

Ofschoon de tekst het et zegt, kunnen die 
ontwerpen niet dan door diezelfde organen van beheer 
op geldige wijze worden opgemaakt en vast sield. 
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De goedkeuring welke die organen van beheer 
zouden moeten verlenen? bezit derhalve geen enkele rechts­ 
kracht; het is immers niet duidelijk hoe een akte meer 
waarde zou krijgen wanneer zij wordt goedgekeurd door 
het orgaan zelf dat ze heeft opgemaakt. 

In de opzet van het ontwerp is de begroting 
der organismen van de categorie~n C en D alleen een 
interne voorzieningsmaatregel, die ertoe strekt het 
beheer te rationaliseren en de organen van beheer in 
de gelegenheid te stellen beter de financiële controle 
uit te oefenen over de hun ondergeschikte diensten1 

terwijl, volgens de wet van 1954, de begroting der or­ 
ganismen van de categorieën A en B, door de goedkeuring 
vanwege de ·~oeziende overheid, als een wettelijke mach­ 
tiging geldt om ontvangsten te boeken en uitgaven te 
doen. 

Ten slotte zouden de paragrafen 3 en 4 van arti­ 
kel 3 telkens met de volgende volzin moeten beginnen 

"De begroting van de organismen van categorie 
C (of D) wordt door de organen van beheer opgemaaktll• 

+ 
+ + 

Krachtens de vijfde paragraaf van artikel 3 kan 
het Begrotingscomité "de vooruitzichten van ontvangsten 
en uitgaven van de organismen van de categorieën A, B 
en C wij z i ge n , waar-van de verwezenlij van aard zou 
zijn de algemene financi~le politiek van de publieke 
sector ill het gedrang te brengen", 

/ .. -/ ... 
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Deze bewoordingen geven slechts een benaderend 

inzicht in de strekking van die bepaling. 

Zij doen niet voldoende uitschijnen? dat het 

Begrotingscomité slechts f.n beperkende zin kan ingrijpen 

ten aanzien van de uitgaven en de leningen tot dekking 

daarvan. 

Zo kan een optreden van het Begrotingscomité 

ten aanzien van de organismen van categorie A, als de 

Wetgevende Kamers de begroting eenmaal hebben goedge­ 

keurd, alleen het aanwenden van sommige kredieten be­ 

perken. Het is moeilijk denkbaar dat het comité een 

door de Kamers goedgekeurd krediet zou kunnen verhogen ; 

die bedoeling heeft de Regering overigens niet. 

fen aanzien van de organismen van categorie C 

zal het Begrotingscomité m ct op doelmatige wij ze 

beperkend kunnen optreden alleen door formele wijziging 

van de begroting. Die begroti.ng heeft maar een interne 

waarde; zij wordt door de organen van b eer vrij opge­ 

maakt en uitgevoerd. 

Om het door paragraaf 5 beoogde doel 

bereiken, en om de strekking ervan betet te doen uit­ 

komen, loze men de tekst als volgt 

II§ 5. Het grotingscomité kan aan de 0 

nismen van de categorie A, B en everbod opl n uit- 

gaven te doen of verbintenissen aan te gaan in het kader 

van de begroting, indien dit afbreuk kan doen aan t 

financieel b e.l.e Ld VJn de StaatlI. 
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Artikel 4 van het ontwerp (artikel 6 van de 

van 1954). 

Een betere lezing voor de eerste paragraaf 

van artikel 6 ~~re : 

"Artikel 6.- 

De artikel Î v e rme Ld e organismen leggen 

aan de Ministers van wie ze afhangen en aan de Minister 

van Financ .i.é n p e r-Lo d ieke to '2 standsoggaven over, a l sriede 
een jaarverslag over hun werkzaamheden. Zij bez!)rgen 

deze Ministers alle andere gevrdag.~~e inlichtingen", 

+ 
+ + 

Het ontwerp neemt de de e paragraaf van arti­ 

kel 6 van de wet onveranderd over, maar voegt er een 

tweede l aan toe~ Voor de wijziging van 3 kan 

worden volstaan m het toevoegen van een euw lid, 

zonder dat daarom ook de reeds bestaande tekst moet 

worden overgenomen .. 

Op die wijze zou het schema van artikel 4 

van het orrtwcrp er als volgt uit : 

• " ./ ft fi" 
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IIArtikel 4 • .".. 

In artikel 6 van dezelfde wet worden de vol­ 
gende vvij zigingen aangebracht : 

A - paragraaf 1 wordt door de volgende be ing ve r-van-> . • 
liG 1 Il .:J • ••• • 

B - Paragraaf 3 wordt met de volgende bepali aangevuld : 

IfWat de Regie Il . ... . 
C - Paragraaf 5 wo door de vol nde b ing vervangen : 

Om dezelfde redenen als naar 
ikel 3 zijn li eengezet, ve men 

r t WO) "goedgekeurd!! door " 

eiding van 
de vijfde 
s Lo t eri"; 

Artikel 5 van het ontwerp (nieuw artik 
wet van Î 954~ , 

6bis van de 

H tweede lid, 1°, van t euw artikel 6b 

ware duidelijker als volgt 

Il Î Cl het pr~gramll1a van de 
legd en van de b 

gaven di 
ingen die 

zull wo vast- 
en worden ge'daan 

op de geopende kredieten de loop van ied I' van de 

drie nde maanden". 

.. 
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Artikel 6 van het ontwerp (artikel 7 van de wet 
van 1954). 

De bepaling die het orde lid van art 7 van 
de W8t van 195 
worden gelezen : 

worden, kan duidelijker als volgt 

"Behouô eris anderslui.dende bepalingen van .; u 

de organieke et of van het statllilt waaronder t valt, 

maakt ieder organisme van openbaar nut, met de goed­ 

keuring van de Minister van e het afhangt en van de 

Minister van Financi~n, de regels op inzake 

1° de vastst ing der winsten; 

2° de wijze van schatting der bostanddelen van t ver- 

mogen; 

iC de wijze 

maximum'We 

berekening en de vaststelling van het 

al van de afschrijvingen ; ; 

b) van de dotaties voor de ve euw 

c) van de eciale reserves en andere 

d nood ijk zijn vve de 

hoden van het organisme Il. 

fondsen ; 

provisies 

der werkza'cm- 

.... / .~ ... 
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Art+ikel 7 van het ontwerp (nieuwartikel 7 bis in de wet 
van 1954). 

De .Irû.e idende volzin, volgens welke e en lid van ar­ 
tikel 7 van de wet d00r een nieuwartikel wordt vervan­ 
gen,is ong ewocn , Verkieslijk ware in artikel 6 van het 
ontwerp te zeggen : "Ar-t.i ke L 7, derde en vierde lid, van 
dezelfde wet wordt door de volgende bepaling vervangen 
• ' .• Il en, in artikel '7 van het ontwerp : "In dezelfde wet 

• fi· wordt een artikel 7bis ingevoegd, lu.idend als volgt .•••• 

Artikel 7bis,dat door het ontvverp in de wet van 16 
n:aart 1954 wordt ingevoegd, stelt in een eerste paragraaf 
dat, behoudens het bepaalde in de statuten der organismen 
van openbaar nut, overeenkomsten vanwege deze ol~ganismen 
in beginsel moeten worden gesloten "na beroep op mededin­ 
ging!l. 

De bedoeling is niet die organismen te verpliohten 
tot het volgen van de gehele prooedure die1 bij toepassing 
van artikel 21 Vdn de wet van 15 mei 1846 op de oomptabi­ 
liteit van de Staat voor openbare aanbestedingen geldt. 
Viel eist deze paragraaf een beroep op mededinging, maar 
zij gewaagt noch van ope nbaa rrra k ing , noch van een va s re 
prijs, die, samen rœ t de mededinging, de hoofdelementen 
van de openbare aanbesteding vormen. 

Daar het niet in de bedoeling van de Hegering ligt, 
voor de betrokken organismen een speoiale vorm van overeen- 
komst in te voeren, kan de eerste van artikel 
7bis, eerste lid, alleen betrekking hebben op de onderhand­ 
se overeenkomst in de vorm welke artikel 5, 20, van het 
koninklijk besluit van 5 oktober 1955 omschri jft met de 
woorden "beperkte aanbe ding". 
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Tussen het eerste en het tVlJeede lid van de eerste 
paragraaf is er dus alleen in sohijn disoordantie, aan­ 
gezien het tweede lid betekent, dat onderhandse overeen­ 
komsten zonder b e ro ep op mededinging mogen worden geslo­ 
ten in de gevallen waarin de Staat dit nag doen; de tekst 
behoort .z o te wor-den omgewerkt, dat deze discordantie 
komt te verdwijnen~ 

+ 

+ + 

Artikel 7bis, eerste pa ragr'aaf , wijkt niet af van 
de ape o La Le Tegelen 6.i8 in bijzondeTE3 statu ten der 01.'- 

ga ru.s rce n van oponbaar nut moohten zi jn neergelegd. Vol­ 
gens aan de Haad van State verstrekte uitleg moeten 
onder deze statuten de zamenlijke wetten en verorde- 
n i.ng en aa ngaa nd-s elke van deze organismen worden ver­ 
staan. 

+ 

+ + 

Bj_j het volgen van de procedure del.' openbare aänbe­ 
steding zijn deze organismen overeenkomstig de tweede 
paragraaf van az t.i.ke L 7bis houden tot het toepassen 
van de prooedure ~ di.8 voor overeenkomsten vanwege de 
Staat is bepaald. 

Een tweeledig voorbehoud wo rd t nochtans ge.rraakt 

10 de organisr(len hebben z Lch , wat de uze van aan- 
nemer betreft, na.a r de bepalingen van hun statuten 
te gedragen warme er het bestuur oordeelt de aanbe- 
s ding te ~lnnen glli~nen aan chrijver, 
die is uwezen vo eus voor overee 
vanwege de Jtaat geldende Tegelen; 

n 
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2° zij hebben zich eveneens naar hun statutGn te gedragen 
voor het vaststellen van de overheid die de aanbeste­ 
ding def'initief moet goedkeuren. 

li.loeilijkheden s ch i jrrt dit tweede voorbehoud niet te 
zu.l l.e n opleveren; het eerste daarentegen kan delicate vra­ 
gen doen rijzen welke tot beroep in betwiste zaken zullen 
leiden. Als er in de statuten geen bepalin~g is, die een 
afwijking toestaat van het beginsel dat de inschrijver wiens 
offerte de voord61igste is, de aanbesteding k:J:ijgt~en als 
er geen overheid is elie bevo egd zou zi ju tot het toestaan 
van de in artikel 35, vierde paragraaf, van het koninklijk 
besluit van 5 oktober 1955 bedoelde afwijking, zullen de 
organismen van openbaar nut gebonden zijn door de in ar- 
ti l 35, eeTste paragraaf; neergelegde regel van de laagste 
inschrijver cm d'~or de bijkomstige rege n vervat in pa­ 
ragrafen 2 en 3 van hetzelfde artikel. 

De tweede paragraaf van het ontwerp moet bijgevolg 
worden aangevuld J1B teen bepaling die ze welke overheid 
tot het verlenen van e en zodanige afwi jking bevoegd 
deze overheid oog vanzelfsprekend niet die jn, welke 
de overeenkomst dient te s lui ten of goed te keur-en i de 
onzekerheid over de bedoe lingen van de Regering, stelt de 
Raad van State 8n tekst voor, die aan deze be nking 
tegemoet komt. 

+ 
+ + 
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Volgens de derde paragraaf van artikel 7bis zijn de 
organismen van ope nbae.r nut li gehouden tot toepass ing van 
de contractuele,administratieve en teohnische clausules 
die het algemeen lastkohiE:Œ van de Staat u Ltma ke n'", 

Hier neemt het ontwerp, met de nodige aanpassing, 
de tekst over van artikel 7 van de wet van 16 rraart 1954. 

Uit de parlementaire voorbereiding van die wet 
blijkt echter, dat de organismen van openbaar nut kunnen 
afwijken van de bepalingen der algemene aanbestedings­ 
voorwaa r-de n van de Staat (Farl. dao. Kamer der Volksverte­ 
genwoordigers , zittijd 1952 -1953, 137). De derde paragraa:f, 
van artikel l'bis moet derhalve zo worden geredigeerd, dat 
deze mogelijkheid van afwijken beter tot uiting komt. 

De tekst van het ontwerp is dus te strak. 

Voor artikel 7bis is een Le z ing gewenst die de a!~­ 
wijking uitdrukkelijk toestaat. 

+ 
+ + 

De wetten en besluiten betreffende overeenkomsten 
vanwege de Staat, welke artikel 7bis van toepassing ver- 
klaart ten aanzien van door de organismen van openbaar 
nut gesloten overeenkomsten, mosten op algemene wijze, 
zonder nadere bepaling, worden vermeld. hu.Ld.Lge 
tEkst van artikel 7bis is de vrees voor moeilijkheden 
bij even tue Le wijziging, hetzij van de wet van 15 mei 1846, 
hetzij van het koninklijk besluit van 5 oktober 1955" 
n t den e 

+ 
+ + 

$l'. *"/ ••. 
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Onder inachtneming van het bovenstaande,wordt voor 

artikel 7 van het ontwerp de volgende lezing voorgesteld : 

"Artike17.- 

In dezelfde wet wordt een artikel 7bis ingevoegd, 

luidend als volgt 

Artikel 7bis_:.-_ § 1. Telkens als hun statuten niet anders 
luiden, slui-cen de in deze wet bedoelde organismen van open­ 

baar nut hun ovoreenkomsten betreffende de aannemingen van 

werken, leveringen en transporten,.ondershands, na een beroep 

op de mededinging. Een onderhandse overeenkomst kan echter 

zonder Gen beroep op de mededinging worden sloten in de go- 

vallen waar de Sta,at ondershands kan overeenkomen. 

§ 2., Bij openbare a.anbe s t ed i.ng zijn deze organismen 

gehouden tot het toepassen van d bepalingen tot vu s t s t ling 

van de procedura van aanbesteding ten aanzien van voor reke­ 

ning van de Staat gesloten overeenkomsten, 0 er het vo nde 

tweeledige voorbehoud : 

10 de toewij zing wordt eerst definitief ha edkeuring vamvege 

de overheid die oe va ns de statuten van van 

deze organismen bevoegd is ; 

2° van de regelen betreffende de keuze van de aannemer kan niet 

worden afgeweken dan kr3,chtens •••. (zie opmerking hierboven), 

§ 3. Onder voorbehoud van de bijzondere bepalingen 

van iedere overeenkomst, zijn deze instellingen gehouden tot 

het toepassen van de contractucle,administratieve en tech­ 

nische bepali en die de algemene aanbe s t eô i.ngavo o rwaar-den 
van de Staat vormen". 

/ ... / ... 
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Artikel 8 van het ontwel'] (artikel 10 van de wet van 1954 

Di t a r-t i.ke L kan bondiger wordon geformuleerd 

als volgt 

"Artikel 8.- 

In artikel 10, oerste lid, van deze de wet 

worden de woorden "in artikel 9, § 2" door lIin artikel 

9, §§ 2 en JII vervangen" .. 

Artikel 9 van het ontwerE (nieuwartikel 11bis in de 

wet van 1954). 

In grote trekken beeogt de Regering met dit 

artikol een eenmaking van de diensten, dio in verschil­ 

lende onder de Minister van Arbeid en Sociale Voorzorg 

ressorterende organismen van openbaar nut van catego­ 

rie B zoer gelijksoortige of ze identieke taken 

vervullen. Hiermede worden tegelijk naar besparingen 

en naar coördinatie en doelmatigheid gestreefd. 

Het afschaffen van bepaalde dienston en van 

de door hen verrichte activiteit in organismen van 

openbaar nut lijkt alleen in zover tot door de 

wet van 12 maart 1957 aan do Koning tocGeKende machten 

te kunnen worden gorelccnd, de af schaffen dien­ 

sten en bevoegdheden niet essentieel jn ten aanzien 
I 

•• «,i. " 
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van de oogmerkon of van hot voorworp van elk dGl.' bG­ 

trokken orzanismon. Vereist is ook dat zij tot de 

werking orvan niet volstrekt onontbeerlijk zijn. 

Ile door hot orrtwe rp voo r-g cnoraen amputatie 

van diensten mag evenmin afbreuk doen aan de onaf­ 

hankelijkheid dor parastatale instellingen die de 

wetgever heeft willen eerbiedigen (zie verklaringen 

van de ~ers te-<r\Iinister, Pa r L, Hand. Kamer, 6 fobruari 

1S57, blz. 4,en ParI. Hand. Senaat, 7 maart 1957, blz. 

90'1) • 

Er is de Raad van State te weinig tijd ge~ 

laten om de structuur van de in het artikel bedooldo 

orBanismen aan de bovenstaande overwegingen te toetsen,. 

Welke do administratieve vorm van de goüni­ 

fiëerde dienst zal zijn, is niet duidelijk ui t te maken. 
',' 

Noch uit de tekst van het ontwerp, noch uit het ver­ 

slag aan de Koning kan in dat opzicht mot zokerheid 

worden geconcludoord. Zal de dienst Jon nieuwe dienst 

van het lŒinistorie van Arbeid en Sociale Voorzorg 

worden of zal hij eon nieuworganisme van openbaar nut 

vormen ? 

Als de beoogde hervorming het work van de 

Koni~g is en in het kader van de wot van 12 maart 1957 
moet worden verwezonlijkt, lijkt alleen do oerste op­ 

lossing aanvaardbaar.Zich houdend aan deze eerste 

oplossing, welke overigens noch door de ontwerp-tekst 

noch door hot verslag aan de Koning wordt tegengespro­ 

kon, stelt de Haad van State voor,de tokst van het 

ontwerp te vervangen door de volgende, die duidelijker 

en nauwkeuriger is ; 

.... / .... : 
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"Artikel 9.- 

In dezelfde wet wordt een artikel 11bis 

ingevoegd, luidend als volgt: 

Artikel l1bi~. § 1. In de onder artikel 1y B, genoemdo 

organismen van openbaar nut dio onder do Minister van 

Arboid en Sociale Voorzorg ressort2ron, worden afge­ 

schaft : 

a) do door de Koning aangewezen controledionsten of 

gedeelten d2arvan, voorzover zij belast zijn met 

toezicht en controle op de toepassing der sociale 

wetten door de werkgevers, met ui tslui ting evenvvel 

van de diensten die met een controleopdracht zijn 

belast door de wetten op de kinderbijslag en op do 

I1J.st-· en overlevingspensioenen der arbeiders en 

door de kon~nklijko besluiten gonomon tor uitvoe- 

ring van de wet van 10 juni 1937 waarbij de gezinsver­ 

goedingen worden ui tgebl~oid tot de werkgovers en tot 

do· niet-loontreldcenden; 

b) do sociale diensten; 

c) do juridische dionsten voorzovor zij belast zijn 

met sociaalrochtelijke studies en mot de intorprota­ 

tie van wetten en verorden.ingen ten behoeve van de 

organismen waartoe zij behoren; 

d) de diensten voor economische en sociale studie en 

voor documentatie; 

• - • ., Il. __ • 
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e) de actuariële 
" 

ensteni 

f) de door de Koning aangewezen diensten voor statis­ 

tiek of gedeelten dezer diensten, voorzover zij 

belast zijn met het opmaken van s tistieken die 

voor het beheer van de organismen waartoe zij be­ 

horen, kunnen worden gemist. 

§ 2. DG Staatneemt de ac t i vi tei t over van de 

door § 1 van dit artikel afGeschafte diensten en ge­ 
deeltGn van diensten. 

De Minister van Arbeid en Sociale Voorzorg 

onder wiens ambtsbevoegdheid deze activi it wordt 

geplaatst, wordt bij do uitoefening van daze bevoegd­ 

hei d bij go s te.an door een 'raad van advies? waar-van 

Koning de organisatie en dE:: werkwijze bepaalt en de 

opdracht omschrijft. 

§ 3.' Voor de werking van de dienst die voor 

de uitvoering van § 2 van dit artikel is vereist, wordt 

een beroGp daan op person~elslGden van de onder ar­ 

tikel 1, J3~ genoemde organismon van openbaar nut wo Lke 

onder de Minister van Arbeid en Sooiale Voorzorg res­ 

sorteren .. Hun statuut wordt bij koninklijk besluit 

vastgestGld. Ook op Rijkspersoneel kan eGn beroep 

wordon gedaan. 

" .. /' ., . 
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§ 4. De organismen van openbaar nu t v/elker 
diensten of gedeelten van diensten zijn afgeschaft, 
dragen bij in de lasten van de nieuwe dienst in de mate 
en op de wijze die do Koning bepaalt. Als deze tekst 
wordt aangenome~ kunnen de paragrafen 5 en 6 van het 
ontwerp als overbodig worden geschrapt. 

Artil{cl 11 van het on tweTJ2. (artilwl 13 van de wet van 

1954) • 

Het ontwerp kenschetmhet college van eommis­ 

sarisscm van de Nationale Maatschappij der Belgische 
Spoorwegen, onder verwijzing naar artih:el 8 van de wet 
van 23 juli 1926 en naar artikel 27 van de statuten 
van de Maa te chappa j , Een tekst die in do wet van 1954 
zal wordon opgenomcn,verwijze liefst niet naar do sta­ 
tuten van de Maatschappij; de vermelding van artikel 8 
V3n do wet van 23 juli 1926 volstaat. 

!rtikel..._:1L van het ont.werp (artikel 15 van do wet van 

1954) 

Volgens de thans goldende tokst van artikel 15 
van de wet van 1954 vindt het koninklijk besluit van 14. 
oktober 1937 toepassing op de in deze wet opgesomde 
o rgani smen , 

" / 
Il • ,/ ••• 
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Naar de afgevaardigde van de Regering ver­ 

klaart 1 ZOlJ_ de intorpretatie van deze bepaling moei­ 

lijkheden hebben doen rijzen wanneer beheerders of 

directeurs wier leeftijdsgrens - doorga&ns 65 jaar - 

reeds door de statuten van het organisme was bepaald, 

zich op het koninklijk besluit van 14 oktober 1937 

trachten to beroepen om hun loopbaan na deze leeftijd 

voort te zetten. 

Dit verklaart de bij de aanvang van artikel 

15 ingevoegde beporking : "Zonder afbreuk te doen aan 

de bepalingen genomen in uitvoering van artikel 11 

van de wet van 16 maart 1954". Deze formuloring slaat 

op de door de Koning vast ta stellGn statuten van hot 

personGol dGr organismen van de eategorie~n A on 13. 
Zij neemt de moeilijkheden slechts gedeeltelijk weg, 

want het conflict kan ook ontstaan tussen de toepassing 

van het koninklij};: beslui t van 14 oktober 1937 en die 

van de statuten van het personeel der organismen der 

eategorie~n C en D en zelfs van de vroegere statuten 

van de organismen dor categorieën A en 13, die niet 

tor uitvoering van evengenoemd artikel 11 zijn vastge­ 

steld .. 

Het ondergeschikt karakter van de toopassing 

van het koninklijk besluit van 14 oktober 1937 moot 

derhalve duidelijker blijken; artikel 15 kan dan aan­ 

vangen met de woorden : 

"Bij ontstentenis van een door het statuut 

van het organisme of door het personeelsstatuut bepaal­ 

de leeftijdsgrens, is het koninklijk besluit van 14 

oktober 1937 @,. eveneens toepasselijk". 

+ 
+ + .... / ... 
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Het nieuwe artikel 15, 1°, b en c, strokt er 
toe oon locftijdsg::cons to bopalen voor hon die zi tting 
hebben in or[;anen "bij" de in artikel 1 genoemde 01'­ 

gan.i sn.on of die moeten beslissen in geschillen over 
zaken die tot de bevoegdheid van deze organismen beho­ 
ren. 

Letterlijk zal de bepaling toepassing vin­ 
den op personen die noch een mandaat, noch een functie 
in een instelling van openbaar nut vervullen. Zo op­ 
govat,zal zij verdor gaan dan zij krachtens do wet mag 
telkens als het niet g~at om raden, comité's, commis­ 
sios enz .", .. , wier taak niet ui tslui tend bestaat in 
controle of toezicht over organismen van openbaar nut.' 

Het ontwerp vergeet ook, dat zodanige wij­ 
zigingen, vooral wanneer het gClat om de "organen voor 
rechtsgeschillen" waarover het verslag aan de Koning 
spreekt? niet kunnen plaats hebben zonder dat de or­ 
ganieke wetgeving overeenkomstig artikel 94 van de 
Grondwet is aangepast. 

Ten aanzien van de magistraten rijst overigens 
de vraag, of de nieuwe bepaling overeen te brengen is 
met artikel 2 van de wet VEtu 20 maart 1954, dat zegt :: 

l11)e emeritus-magistraten, cremagistraten of 
pläatsvervangende mag i.et r'a t en kunnen op gelijke voe't 
met de in dienst zijnde magistraten, als lid van 
c ommi s s l o s 7 comité IS, jury 's, enz ... aangowezen wor"::'" 
den, niettegenstaande olke goldende tegenstrijdige 
b o pa l.Lng!' , 

/ .' .. :/.'_,~ 
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Geldt de door het ontwerp gestelde leeftijds­ 

grens van 67 j,~ar voor magistraten, dan wordt het 

onrnog o Li j k een beroep op emeri tus-magistraten te doen. 

+ 
+ + 

Het tweede lid van het nieuwe artikel 15 
machtigt de Koning individuele afwijkingen toe te 

staan bij de toepassing van het koninklijk besluit 

van 14 oktober 1937. Dit besluit heeft de regelen 

betreffende de leefti j dsgrens reeds losser gemaakt 

door j,j~arlijkse Clmbtsve:clengingen bij in Minister­ 

raad ov ar-Lagd koninklijk beslui t mo lijk te l,la­ 

ken~ 

Er is een (:sebrek aan overeenstemming tussen 

deze twee teksten; over oen gewone jaarlijkse ver­ 

Leng i.ng dient Ln Ministerraad te worden beraadslaagd, 

terwijl deze formaliteit niet geldt voor volledige 

vrijstelling van de leoftijd2~r~ns. 
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Artikel 13 van het ontwerp (nieuwartikel 20 van de 

wet van 1954) .. 

De artikelen Il en 13 van het ontwerp verzachte'i 

aanzienlijk de controle op de Nationale lVlaatschappij der 

Belgische Spo~rwegen, door het optreden van een Regerings­ 

commissaris en van de revisoren uit te schakelen en de 

bevoegdheden van de gemachtigden van de Minister van 

Pinanc n te v e rmi nd e r en , Daar de wet van 12 maart 1957 

aan de Koning bevoegdheid heeft gegeven ten einde de 

controle en het toezicht OVGr de organismen van openbaar 

nut te verscherpen~ kan de rechtsgrond van deze wijzi­ 

gingen worden betwist. 

Artikel 14 van het ontwerp (nieuwartikel 21bis van de 

wet van 1954) .. 

Het Centraal Bureau voor hypothecair krediet 

ressorteert onder de Minister van Financi~n die het 

Bureau tot het ver1Jichten V9.n bepa2..1de handelingen moet 

machtigBn. Genomen ter uitvoering van de w t van 16 

maart 1954, heeft het kon i.nk Li j k besluit van 3 oktober 

1955 in het koninklijk besluit nI' 226 van 7 januari 

1936~ waarbij het Bureau wordt ingesteldr een artikel 

19bis ingevoegd, dat de controle van de Minister van 

Financi~n regelt. Het ontwerp strekt er toe, ook de 

Minister van de Middenstand bij die controle te be­ 

trekken. 

. .. / ... 
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De door het ontwerp voorgestelde wijziging 

zal geen c e rug s Lag hebben op de vroegere bepalingen 

van het koninklijk besluit nr 226. De Minister van 

Financïën zal zijn oorspronkelijke bevoegdheid een 

blijven uitoefenen. In werkelijkheid is het slechts 

voor de 't oe pa s s Lng van de wet van 1954 dat hc t o rrtwe r'p 

een tweede Minister bij de controle betrekt. 

Door de vorm die het gebruikt, wekt het ont­ 

we r p-rbe s.Lu Lf de indruk dat hetwetsbepalingen wijzigt 

die met de wet van 1954 niets gemeens hebben; dit is 

echter niet het geval. Om de gevolgde wetgevings-cech­ 

niek beter te doen uitkomen,stelt de Raad van State 

voor, het in de wet van 1954 in te voegen nieuwe ar­ 

tikel 21 tot één vol zin terug te brengen 

ilHet Centraal :Bureau voor hypothecair lcrediet 

wordt geplaatst onder de controlebevoegdheid van de 

Minister van Financi~n en Vdn de Minister tot wiens 

bevoegdheid de lVliddenstand behoo r t ", 

Artikel Î 9bis van het lmninklijk besluit nr 226 

kan du s worden aangepast door midd van een koninklijk 

uitvoeringsbesluit steunend op artikel 17 van de wet 

van 16 maart 1954. 

+ 
+ + 

... / ... 



MTL. - 48 - L. 5987/2. 

De Ra~d van St~te stelt tenslo~te vast, 

dat het derde lid van de aanhef een uittreksel uit 

artikel 17 van de wet van 12 maart 1957 overneemt. 
Ofschoon het een van de oogmerken van het ontwerp in 

herinnering brengt, is he~ toch geen motivering van 

dit ontwerp. Tegen schrapping is des te minder bezwaar, 

daar de beweegredenen van de Regering in het verslag 

aan de Koning zijn uiteengezet. 

+ 
+ + 

Aangezien de Raad V8n State om spoedadvies 

is verzocht, ziet hij zich verplicht, hGt bij deze 

opmerkingen te laten. 
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